Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la maîtrise des prix de l'énergie, adoptée par la Commission le 18 novembre 2008
1.
Groupes politiques ayant déposé la résolution conformément à l'article 108, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE-DE, PSE, ADLE et UEN
2.
Numéro de référence du PE: B6-0428/2008 / P6_TA-PROV(2008)0460
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 septembre 2008
4.
Objet: Maîtrise des prix de l'énergie
5.
Analyse succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement se déclare préoccupé par l'augmentation des prix de l'énergie et souligne la nécessité de prendre des mesures qui permettront à l'économie de l'Union de rester compétitive et de s'adapter à la nouvelle situation liée aux prix de l'énergie.
Le Parlement européen demande un engagement politique fort visant à adopter des mesures concrètes de réduction de la demande d'énergie, à promouvoir les sources d'énergie renouvelables et l'efficacité énergétique, à poursuivre la diversification des sources d'approvisionnement et à réduire la dépendance à l'égard des importations de carburants fossiles; le Parlement reconnaît que ces mesures stratégiques doivent s'accompagner d'engagements financiers adéquats en matière de recherche et développement.
6.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· En ce qui concerne la demande faite à la Commission de présenter une communication en matière de lutte contre la pauvreté énergétique dans l'Union, de contrôler et de coordonner les données fournies par les États membres et de veiller à ce que les obligations de service public et universel soient respectées (point 5 de la résolution du Parlement européen):
Bien que la pauvreté énergétique ne soit pas définie dans la législation communautaire sur l'énergie en vigueur actuellement, la Commission continue d'accorder une attention croissante à cette question. L'Agence exécutive pour la compétitivité et l'innovation (AECI) a lancé un projet dans le domaine de la pauvreté liée aux dépenses de chauffage.  Ce projet a démarré le 1er décembre 2006 et se poursuivra jusqu’en novembre 2009. La pauvreté liée aux dépenses de chauffage est un concept qui, à ce jour, n'a été défini que dans un seul État membre, à savoir le Royaume-Uni. Il serait prématuré de présenter une communication sur la pauvreté énergétique avant que les difficultés concernant la définition de la pauvreté liée aux dépenses de chauffage n'aient été résolues.
Pour apporter une réponse stratégique à la pauvreté énergétique, il importe que la plupart des instances gouvernementales y contribuent, puisqu'une telle réponse doit être une combinaison de politiques sociales, économiques et réglementaires.  Les travaux menés par les États membres portent essentiellement sur des mesures directes de politique sociale plutôt que sur une intervention par le biais des marchés de l'énergie, de manière à éviter des distorsions de prix dans le secteur énergétique. Les États membres sont invités à notifier à la Commission toute nouvelle mesure ou toute modification de mesures visant à respecter les obligations de service public ou universel. Ces mesures doivent être conformes aux orientations données par la Commission sur les obligations de service public, à l'article 3 des directives sur l'électricité et le gaz et à l'article 86 du traité CE.
· En ce qui concerne la demande faite à la Commission de veiller à ce que la proposition de charte des droits des consommateurs d'énergie énonce clairement les droits des consommateurs (point 6 de la résolution du Parlement européen):
La communication de la Commission intitulée «Vers une charte européenne des droits des consommateurs d’énergie» est suivie d'un certain nombre d'actions visant à informer les consommateurs de leurs droits et à aider à la mise en œuvre de la législation sur l'énergie.
En premier lieu, la Commission a présenté la liste de contrôle européenne pour le consommateur d’énergie, un outil d'information et de contrôle qui contribue non seulement à informer les consommateurs, mais aussi, une fois qu'elle aura été adoptée par les États membres, à mettre en œuvre et à faire respecter les droits des consommateurs.
En second lieu, la Commission s'emploie actuellement à instaurer un forum des citoyens pour l'énergie, dont les objectifs sont de suivre la mise en œuvre de la liste de contrôle européenne pour le consommateur d'énergie, de créer des marchés de détail compétitifs et de protéger les intérêts des consommateurs.
· En ce qui concerne la demande faite à la Commission de surveiller l'évolution des prix, eu égard notamment à la manière dont les augmentations ou les baisses de prix affectent les consommateurs (point 7 de la résolution du Parlement européen):
La Commission surveille l'évolution des prix et publie chaque semaine les prix à la consommation pour les principaux produits pétroliers dans les États membres. La situation concurrentielle du secteur pétrolier fait également l'objet d'un suivi. La Commission a récemment discuté de cette question avec les autorités nationales chargées de la concurrence.
Elle suit en permanence l'évolution des prix et ses effets sur le pouvoir d'achat des consommateurs. Par ailleurs, elle rendra compte de l'évolution des prix des denrées alimentaires et du pétrole en Europe et au plan international avant le Conseil européen de décembre 2008.
Les relations entre les prix de l'énergie et l'utilisation de différents modes de transport, en particulier les variations dans l'utilisation des transports privés ou publics, pourraient être examinées et évaluées dans le cadre d'éventuelles futures mesures en matière de collecte et de diffusion des données dans le domaine de la mobilité urbaine.
· En ce qui concerne la demande faite à la Commission de veiller au respect de la législation de l'Union en matière de concurrence, en faisant porter prioritairement ses efforts sur les enquêtes et la lutte contre les pratiques anticoncurrentielles dans les secteurs du gaz et de l'électricité ainsi que dans le domaine du raffinage et de la distribution aux points de vente (point 8 de la résolution du Parlement européen):
La Commission est très préoccupée par la situation concurrentielle des marchés communautaires de l'énergie et a lancé, après son enquête sectorielle, plusieurs procédures en matière d'ententes et de procédures dominantes, tout en continuant à examiner en détail les notifications de concentration et les plaintes ainsi qu'à assurer le suivi habituel du marché dans le secteur considéré. Par conséquent, si d'autres preuves de comportement anticoncurrentiel devaient être découvertes dans les secteurs de l'électricité, du gaz ou du pétrole dans l'Union, des mesures coercitives supplémentaires seraient prises soit au niveau communautaire soit au niveau national.
Par ailleurs, la Commission a entrepris des préparatifs en vue du lancement d'une étude spéciale sur les aspects concurrentiels des marchés du pétrole et des produits pétroliers dans l'Union européenne, afin d'évaluer la compétitivité du secteur pétrolier européen. Cette étude sera lancée dans le courant de cette année et ses conclusions sont prévues pour le milieu de l'année 2009.
· En ce qui concerne la demande faite à la Commission d'enquêter sur le lien existant entre les prix du pétrole et les prix du gaz dans les contrats gaziers à long terme et de formuler une réponse stratégique appropriée (point 9 de la résolution du Parlement européen):
La Commission suit étroitement l'évolution récente de la situation sur les marchés européens du gaz. Les producteurs et les acheteurs devraient pouvoir passer des contrats les uns avec les autres en toute liberté, à condition de respecter tant la législation sectorielle que les règles de concurrence. Les règles de concurrence en vigueur actuellement dans l'UE ne prévoient pas de mesures dans le cas de contrats de gaz indexés sur les prix du pétrole.
La Commission considère que la diversification de l'approvisionnement en gaz grâce à la croissance du marché du GNL constitue une stratégie importante en matière de sécurité énergétique, ainsi qu'un facteur clé dans la fixation des prix à venir.
· En ce qui concerne les mesures facilitant les processus d'ajustement des secteurs de l'industrie et des services à forte consommation en énergie dans l'optique d'une plus grande efficacité énergétique, le Parlement européen demande à la Commission de contrôler l'impact de ces mesures et d'adopter une action appropriée en cas de distorsion de concurrence (point 11 du Parlement européen):
La Commission a adopté une série de lignes directrices concernant les aides d'État à la protection de l'environnement, qui indiquent clairement dans quelles circonstances une aide peut être apportée au processus d'ajustement des secteurs et des services à forte consommation en énergie sans qu'il y ait de distorsions de concurrence. L'aide en question peut s'élever à 100 % des coûts d'investissement admissibles et, selon les cas, des bonus peuvent également être accordés. Cependant, comme pour tous les régimes d'aides d'État, la Commission a prévu un système de mesures de sauvegarde pour éviter des distorsions de concurrence; elle suivra de près la situation pour veiller au respect des règles de concurrence.
· En ce qui concerne la demande faite à la Commission de veiller à ce que les économies d'énergie, l'efficacité énergétique et les énergies renouvelables figurent parmi les priorités de la future politique énergétique de l'Union, en particulier dans le cadre de la deuxième analyse stratégique de la politique énergétique à venir (point 13 de la résolution du Parlement européen):
La deuxième analyse stratégique de la politique énergétique portera essentiellement sur la sécurité énergétique. Les économies d'énergie, l'efficacité énergétique et les énergies renouvelables seront des priorités de la future politique énergétique de l'UE, car la sécurité énergétique ne peut être garantie qu'en promouvant des politiques dans ces domaines. Le passage à un système se caractérisant par son efficacité énergétique élevée, son faible taux d'émission de carbone et une part importante d'énergies renouvelables réduira les risques en matière de sécurité énergétique.
Pour ce qui est des énergies renouvelables, la future analyse stratégique de la politique énergétique s'accompagnera d'une communication sur l'énergie éolienne offshore. Le paquet sur l'analyse stratégique de la politique énergétique comprendra des propositions visant à renforcer l'efficacité énergétique des bâtiments, des produits consommateurs d'énergie et des installations de cogénération. Le plan d’action européen pour l’efficacité énergétique adopté en 2006 sera évalué en 2009 afin d'être mis à jour.
· S'agissant du souhait de voir la Banque européenne d'investissement jouer un rôle plus important dans le financement de l'efficacité énergétique, des sources d'énergie renouvelables et des projets de recherche et développement, en particulier en ce qui concerne les petites et moyennes entreprises (point 14 de la résolution du Parlement européen):
Pour répondre à la demande formulée par le Conseil européen de juin 2008, la Commission, de concert avec la BEI et d'autres institutions financières internationales, propose actuellement des mesures de soutien en faveur des investissements visant à améliorer l'efficacité énergétique et à promouvoir l'utilisation accélérée de sources d'énergie renouvelable ainsi qu'un usage plus écologique des combustibles fossiles. Les principaux groupes cibles seront les municipalités et les petites et moyennes entreprises, qui sont les acteurs clés dans ces domaines.
En ce qui concerne le financement RDI des technologies énergétiques, une communication sur le financement de technologies à faible taux d'émission de carbone est prévue pour mars 2009 pour faire suite au plan stratégique européen pour les technologies énergétiques (plan SET). Elle analysera les besoins financiers pour (i) la R&D à long terme, (ii) des projets de démonstration à large échelle et (iii) la première phase de commercialisation.
La BEI ne se contentera pas d'intégrer la problématique du changement climatique dans ses politiques, mais adoptera elle-même quelques mesures complémentaires, en intensifiant ses prêts dans le domaine énergétique et en élargissant l'éventail d'instruments financiers disponibles. Afin de soutenir le développement des technologies à faible taux d'émission de carbone, elle mobilisera les ressources disponibles au titre du mécanisme de financement du partage des risques (instrument financier conjoint de la Commission européenne et de la BEI créé pour promouvoir les investissements en faveur de la recherche, du développement, de la démonstration et de l'innovation) et d'autres instruments de partage des risques (tels que le mécanisme de financement structuré de la BEI).
· En ce qui concerne l'invitation faite à la Commission de présenter sa proposition de révision de la directive 2003/96/CE du Conseil du 27 octobre 2003 restructurant le cadre communautaire de taxation des produits énergétiques et de l'électricité, après un examen attentif des conséquences éventuelles des mesures fiscales sur l'inflation, sur les nouveaux investissements et sur la transition vers une économie à faible taux d'émission de carbone et efficace d'un point de vue énergétique dans l'Union (point 16 de la résolution du Parlement européen):
La Commission s'est engagée à présenter une proposition de révision de la directive sur la taxation de l'énergie avant la fin de cette année, conformément à son programme législatif et de travail pour 2008 et à l'invitation lancée par le Conseil européen de mars 2008. Cette proposition sera accompagnée d'une évaluation d'impact. Cette initiative vise, d'une part, à fournir aux États membres un cadre plus adapté en matière de taxation de l'énergie afin de favoriser l'efficacité énergétique de manière plus neutre et, d'autre part, à s'attaquer au problème des émissions de CO2 qui ne sont pas couvertes par le système d'échange de quotas d'émissions, d'une manière qui soit pleinement compatible avec le bon fonctionnement du marché intérieur. La révision de la directive sur la taxation de l'énergie constitue dès lors un complément important au paquet «énergie et changement climatique» et contribuera à réaliser les objectifs de celui-ci, à savoir la transition de l'UE vers une économie à faible teneur d'émission en carbone et efficace d'un point de vue énergétique.
-
En ce qui concerne la révision en temps utile de la législation communautaire relative aux stocks de sécurité (point 17 de la résolution du Parlement européen):
La Commission européenne met actuellement la dernière main à la révision de la législation communautaire relative aux stocks pétroliers de sécurité. La proposition législative qui sous-tend la révision devrait être adoptée par la Commission en novembre 2008. Conformément aux conclusions du Conseil européen de mars 2007, cette proposition vise à renforcer la complémentarité du système communautaire de stocks de sécurité avec le mécanisme de crise de l'Agence internationale de l'énergie et à améliorer l'efficacité et la fiabilité du système de l'UE, en particulier en ce qui concerne la disponibilité des stocks de sécurité.
· En ce qui concerne la demande faite à la Commission de préparer une analyse fondée sur les bonnes pratiques des États membres pour faire face à la hausse des prix de l'énergie (point 21 de la résolution du Parlement européen):
La présidence a publié, en coopération avec la Commission, un rapport à l'attention du Conseil européen d'octobre 2008 sur les mesures stratégiques à prendre en réponse aux prix élevés de l'énergie. Dans le cadre des travaux préparatoires menés pour ce rapport, la Commission a assuré le suivi des mesures stratégiques prises par les États membres pour faire face aux prix élevés du pétrole dans le contexte de l'accord de Manchester.
Un questionnaire a été envoyé aux États membres en juillet et les réponses ont été reçues en août. Il ressort des réponses que la plupart des États membres ont pris ou envisagent de prendre des mesures à court terme en réponse à la récente augmentation des prix de l'énergie. En accord avec les conclusions du Conseil européen de juin 2008 et avec l'accord de Manchester, la plupart de ces mesures sont axées sur les ménages vulnérables et servent à prolonger des stratégies existantes.
La Commission a l'intention de poursuivre le suivi des réponses stratégiques aux prix élevés du pétrole à la lumière de l'accord de Manchester, chaque fois qu'une telle démarche paraît souhaitable.
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